
Fa i t s  d ive r s  &  Jus t ice 9
Lundi 31 Juillet 2017

C'EST grâce à la vigilanced'une personne flouée parSerge Prince Ella, que leséléments de la Directiongénérale des recherches(DGR) ont pu neutraliserce dernier, récemment. Lefilou, soupçonné d'escro-querie et de fabrication defausse monnaie, était dansle collimateur des gen-darmes depuis un certaintemps. En effet, ce Camerounaisâgé de 40 ans, domicilié auquartier Derrière-l'Assem-blée nationale, faisaitcroire, autour de lui, qu'ilétait capable de fabriquerde l'argent. En réalité, leressortissant camerounaisavait mis en place un pro-cédé pour s'en mettre pleinles poches. Malheureusement pour lui,Ella va maintenant devoirrendre des comptes à lajustice.Selon le rapport d'enquête,le mode opératoire du

faussaire présumé consis-tait à promettre la lune auxmembres de son entourageet même à d'autres per-sonnes rencontrées au ha-sard, grâce à des billets debanque fabriqués par sessoins. Afin de convaincreses interlocuteurs, SergePrince Ella s'adonnait à dela "prestidigitation", en seservant d'un vrai billet. Puis, après ce tour depasse-passe, "la proie" étaitinvitée à abouler une fortesomme d'argent pourl'achat des produits devant

servir à la fabrication del'oseille. Après avoir empo-ché le pactole, l'escroc dis-paraissait de la circulationsans laisser de trace. Mais comme, selon l'adagepopulaire, le dernier journ'est pas celui du voleur, sarécente énième tentativeva s'avérer périlleuse. C'estque la personne rencon-trée cette fois-ci, n'est pastombée de la dernièrepluie.
NEUTRALISÉ PAR LES
GENDARMES• En effet, unjour, Serge Prince Ella ren-

contre un homme au quar-tier Awendje, qui manifesteson intérêt de se faire del'argent facile. Un rendez-vous est donc pris au quar-tier IAI. Le jour "J",l'inconnu se présente aurendez-vous. Mais il a prissoin, auparavant, de sefaire accompagner par lesgendarmes de la DGR. Etlorsque Ella apparaît, munide tout son matériel de tra-vail, il est accueilli par despandores.Neutralisé et conduit à labrigade pour les nécessitésd'enquête, il reconnaît lesfaits qui lui sont reprochés.Au moment de son arresta-tion, l'arnaqueur a par de-vers lui un flacon deBétadine, qu'il fait passerpour du mercure, des com-primés effervescents quilui serviraient de lavage,l'alcool à 90° qui est le rin-ceur, ainsi que d'autresproduits comme de la cen-dre de mosquito, du papieraluminium, du coton, dupapier film et des feuillesqu'il découpe en forme debillets de banque...

Serge Prince Ella appréhendé par la DGR
Soupçonné d'escroquerie et fabrication de fausse monnaie
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Serge Prince Ella
dans les locaux
de la DGR.
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Le matériel trouvé en sa possession.
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Démonstration de la fabrication d'un faux billet.
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UN litige foncier opposedepuis deux ans la sociétéKabi BTP aux populationsdu quartier "Marseille 2",dans le premier arrondis-sement de la communed'Akanda.Le directeur général deKabi BTP, Jean-Charles Au-disio, a introduit à cet effetune requête en référé autribunal de première ins-tance de Libreville, aux finsd'expulsion des occupantsde ses parcelles N°1/YE8,sous le N°19869, d'unesurface de 249 854 mètrescarrés. L'audience prévuele mardi 25 juillet dernier aété reportée au 22 aoûtprochain.L'action judiciaire initiée

par la société Kabi BTP aété entamée après leconstat que de nom-breuses personnes se sontinstallées illégalement surcertaines parties de sonterrain. Son tour de pro-priétaire fera l'objet d'unprocès-verbal de recense-ment dressé par un huis-sier de justice. Rencontrées sur les lieux,les populations de Mar-seille 2 , par le canal de leurprésident, Denis AndoundZolo, ont tenu à exprimerleur ras-le-bol devant cettesituation, certaines d'entreelles affirmant vivre dansces lieux depuis plus decinquante ans.
PLUS DE 1 200 PER-
SONNES AU TRIBUNAL•Au total, 57 familles et uneéglise se sont installées surle site litigieux. Les rive-rains auraient entrepris in-

dividuellement des dé-marches auprès des autori-tés compétentes en vued'obtenir des titres d'occu-pation. Mais, étant donnéle caractère polémique duterrain, ces populations de-vaient se constituer en col-lectif. Lorsque cette affaire, quidate depuis deux ans, a

commencé, les occupantsont été surpris de voir lesagents de la société KabiBTP venir les menacer dedéguerpissement. "Nous
avons décidé de ne pas ac-
cepter cette façon de faire.
Plusieurs familles sont
concernées. Quant on sait
que dans ce pays, un seul
Gabonais nourrit au moins

10 bouches. Ces populations
disent que trop c'est trop, ça
passe ou ça casse", martèleM. Andound Zolo. Plus de 1 200 personnes sesont d'ailleurs rendues auPalais de justice lors del'audience avortée le mardi25 juillet. Selon dessources concordantes, plu-sieurs courriers auraient

été envoyés au vice-Pre-mier ministre, à l'Agencenationale de l'urbanisme,des travaux topogra-phiques et du cadastre(ANUTTC) par les plai-gnants. Ces correspon-dances, regrettent lesintéressés, sont restéessans suite. 
"Pourquoi dans un pays qui
se dit Etat de droit, les gens
viennent, sous prétexte
qu'ils ont des moyens finan-
ciers, nous déguerpir ? Le
monde doit savoir que dans
ce pays, il y a des personnes
qui vont se battre jusqu'à la
mort pour garder leurs
biens", a conclu Denis An-dound Zolo.La société Kabi BTP, quantà elle, soutient qu'elle estdans ses droits puisqueétant titulaire d'un titrefoncier.

Le ras-le-bol des populations de " Marseille 2 "
Litige foncier à Akanda
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Denis Andound Zolo, le
président du collectif

des habitants 
de Marseille 2...
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... et les familles concernées ici au Palais 
de justice de Libreville.
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LA Direction générale de lacontre-ingérence et de lasécurité militaire(DGCISM), plus connuesous l'appellation de B2,agissant suite à un rensei-gnement fourni par despersonnes de bonne vo-lonté, vient de neutraliserdeux individus détenantquatre défenses d’éléphant.Il s'agit de : François Bé NahOndo, un compatriote de 49ans, et son intermédiaireEmile Zuemo, Camerounais,52 ans.L'arrestation a lieu au motel

‘’L’ombre Rose’’ sis au quar-tier Bingoma, dans la com-mune de Ndjolé.Au cours de cette opération,les éléments du B2 sont ac-compagnés des agents del’ONG "Conservation-Jus-tice" et ceux des Eaux et Fo-rêts.
"La transaction entre le tra-
fiquant et l’intermédiaire
devait se passer tard dans la
nuit. Cela ne nous a pas dé-
couragés. Durant toute la
journée, nous nous sommes
planqués pour obtenir le ré-
sultat car c’est notre boulot.
C’est à bord d’une voiture
pick-up Hilux de couleur
blanche et immatriculée EP-
249-AA que le Camerounais

Emile Zuemo transportant
les pointes d'ivoire et le tra-
fiquant François Bé Nah
Ondo sont arrivés à l'heure

indiquée", nous a révélé unesource proche du dossier.Dès que le signal a étédonné, les enquêteurs ont

fait brusquement irruptiondans la chambre où se trou-vaient François Bé NahOndo, Emile Zuemo etl'acheteur, qui n'était autrequ'une personne envoyéepar les agents pour piégerles deux acolytes. Pris en flagrant délit, lesdeux individus ont été ra-menés à Lambaréné pourrépondre de leurs actes de-vant la justice. Présentés auparquet, ils ont été mis sousmandat de dépôt à la prisoncentrale en attendant leurprocès. Suite aux investigations me-nées par le B2, l'on a apprisque Emile Zuemo, gérantdu motel ‘’L’ombre Rose’’ se

servait de sa position pourdes négociations entre lesbraconniers et les ache-teurs de pointes d'ivoire.Des cadavres d'éléphantsdépourvus de leurs dé-fenses, traînant ici et là, ontd'ailleurs été découverts,dans la forêt environnante. Or, l’éléphant est une es-pèce intégralement proté-gée par le Code forestiergabonais qui dispose, enson article 275, que ceuxqui se rendent responsa-bles de son abattage sontpunis d’une amende allantde 100 000 à 10 millions defrancs ou d’une peine deprison variant entre 3 à 6mois. 

Deux trafiquants de défenses d’éléphant appréhendés par le B2
Lutte contre le trafic d'ivoire
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De gauche à droite, Emile Zuemo et François Bé Nah
Ondo, présumés intermédiaire et trafiquant avec

leur butin en main.
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